
 
 

DÉCISION N° 2012-PDG-0146 
 

Corporation d’Acquisition Groupe Maple 
Groupe TMX Inc. 

Bourse de Montréal Inc. 
Corporation canadienne de compensation de produits dérivés 

 
(Suspension de l'application de conditions et révision de la décision no 2012-PDG-0078 

prononcée le 2 mai 2012 par l'Autorité des marchés financiers) 
 
Vu la décision no 2012-PDG-0078 prononcée le 2 mai 2012 (la « décision n° 2012-PDG-0078 ») 
par l'Autorité des marchés financiers (l’« Autorité») reconnaissant Corporation d’Acquisition 
Groupe Maple (« Maple »), Groupe TMX Inc. (le « Groupe TMX »), Bourse de Montréal Inc. (la 
« Bourse ») et Corporation canadienne de compensation de produits dérivés (la « CDCC ») à 
titre de chambre de compensation en vertu de l’article 12 de la Loi sur les instruments dérivés, 
L.R.Q., c. I-14.01 (la « LID »), et dispensant de reconnaissance Maple, le Groupe TMX, la 
Bourse et la CDCC à titre de chambre de compensation en vertu de la Loi sur les valeurs 
mobilières, L.R.Q., c. V-1.1; 
 
Vu la demande de Maple en date du 3 octobre 2011 liée notamment à une opération intégrée en 
deux étapes visant l’acquisition de toutes les actions émises et en circulation de Groupe TMX 
dont la première étape consiste en une offre visant l’acquisition d’un minimum de 70 % et d’un 
maximum de 80 % des actions de Groupe TMX moyennant une somme au comptant par action 
(l’« offre ») et dont la deuxième étape consiste en un plan d’arrangement dans le cadre duquel 
les actionnaires de Groupe TMX (sauf Maple) se verront offrir entre 27,8 % et 41,7 % des 
actions de Maple en échange de leurs actions restantes de Groupe TMX (l’« arrangement 
ultérieur »); 
 
Vu la demande de Maple en date du 8 juin 2012 visant à suspendre temporairement l'application 
du sous-paragraphe b) du paragraphe 4 de ses engagements pris envers l’Autorité et prévus à 
l’appendice B de sa demande révisée en date du 30 avril 2012, et ce, jusqu’à la deuxième 
assemblée générale annuelle de Maple après la réalisation de l’arrangement ultérieur par Maple 
(la « Demande du 8 juin »); 
 
Vu la demande de Maple en date du 28 juin 2012 visant à suspendre temporairement 
l'application des conditions prévues au paragraphe d) de l’article II de la partie I et au 
paragraphe a) de l’article VIII de la partie I de la décision n° 2012-PDG-0078 dont la mise en 
œuvre nécessitera une période transitoire (la « Demande du 28 juin »); 
 
Vu la demande de Maple en date du 3 juillet 2012 visant à retirer GMP Capital Inc. (« GMP 
Capital ») des actionnaires initiaux de Maple et à modifier la définition d’actionnaire de Maple 
important (la « Demande du 3 juillet »); 
 
Vu la condition prévue au paragraphe d) de l’article II, de la partie I de la décision n° 2012-PDG-
0078 qui prévoit que Maple maintiendra des conseils d’administration identiques au sein de 
Maple, de Groupe TMX et de la Bourse; 
 
Vu la condition prévue au paragraphe a) de l’article VIII de la partie I de la décision n° 2012-
PDG-0078 qui prévoit que Maple doit obtenir l’approbation préalable de l’Autorité avant de 



 
 

mettre en œuvre quelque modèle de répartition interne des coûts et politiques relatives à la 
répartition des coûts et aux prix de cession interne, y compris les modifications qui peuvent y 
être apportées, entre Maple et les membres de son groupe; 
 
Vu l’engagement de Maple prévu au sous-paragraphe b) du paragraphe 4 de ses engagements 
pris envers l’Autorité et prévus à l’appendice B de sa demande révisée en date du 30 avril 2012 
ainsi que les conditions prévues au sous-paragraphe ii) du paragraphe b) de l’article II de la 
partie I, au sous-paragraphe ii) du paragraphe b) de l’article II de la partie II et au sous-
paragraphe ii) du paragraphe b) de l’article II de la partie III de la décision n° 2012-PDG-0078 
qui prévoient que les conseils d’administration de Maple, Groupe TMX et la Bourse devront être 
composés d’un nombre d’administrateurs qui sont des résidents de la province de Québec et qui 
représentent au moins 25 % du nombre total d’administrateurs candidats à l’élection de ces 
conseils d’administration; 
 
Vu l’aspect temporaire des demandes de suspension d’application de certaines conditions 
prévues à la décision n° 2012-PDG-0078 puisque ces demandes ont uniquement pour objectif 
de permettre la mise en place des mesures nécessaires afin de respecter les conditions prévues 
à la décision n° 2012-PDG-0078;      
 
Vu les motifs allégués au soutien des Demandes du 8 juin et du 28 juin qui justifient une 
suspension temporaire des conditions prévues par la décision n° 2012-PDG-0078, à savoir : 

 
- que l’augmentation de la taille du conseil d’administration de 15 à 17 
administrateurs  fait en sorte que les 4 administrateurs résidents de la province de 
Québec proposés comme candidats à l’élection des conseils d’administration de 
Maple, Groupe TMX et la Bourse représenteront temporairement une proportion 
légèrement moindre que celle prévue à la décision n° 2012-PDG-0078; 
 
- la nécessité d’obtenir une suspension temporaire de la condition de maintenir 
des conseils d’administration identiques au sein de Maple, de Groupe TMX et de 
la Bourse étant donné les dispositions de la Loi sur les sociétés par actions 
(Ontario) L.R.O 1990, c. B.16 relatives à l’ajout d’administrateurs au conseil 
d’administration entre les assemblées des actionnaires qui limitent Groupe TMX à 
porter le nombre de ses administrateurs qu’à 16 administrateurs et non à 17 
administrateurs comme prévu par la décision n° 2012-PDG-0078, et ce, jusqu’à la 
clôture de l’arrangement ultérieur; 
 
- qu’une période de neuf mois après la clôture de l’arrangement ultérieur sera 
nécessaire afin de mettre en œuvre les nouveaux modèles et nouvelles politiques 
de répartition interne des coûts et que dans l’intérim Maple appliquera les 
politiques de répartition des coûts existantes de Groupe TMX; 

 
Vu les motifs allégués au soutien de la Demande du 3 juillet qui justifient une révision de la 
définition d’« actionnaire de Maple important » dans la décision n° 2012-PDG-0078; 
 
Vu le motif allégué au soutien de la Demande du 3 juillet qui informe l’Autorité du fait nouveau à 
l’effet que GMP Capital ne fait plus partie des actionnaires initiaux de Maple et qui justifie une 
révision du deuxième « considérant » de la décision n° 2012-PDG-0078; 
 



 
 

Vu le premier alinéa de l'article 35.1 de la Loi sur l’Autorité des marchés financiers, L.R.Q., c. A-
33.2, ainsi que l’article 99 de la LID;  
 
Vu la recommandation du Surintendant des marchés de valeurs qui juge que la présente 
décision n’est pas contraire à l’intérêt public; 
 
En conséquence :  
 
Sous réserve du respect par Maple qu’un nombre total de 4 administrateurs sur les 17 dont la 
candidature sera proposée à chaque année pour l’élection aux conseils d’administration de 
Maple, Groupe TMX et la Bourse soient des résidents de la province de Québec, l'Autorité 
suspend jusqu’à la deuxième assemblée générale annuelle de Maple après la réalisation de 
l’arrangement ultérieur l'application de l’alinéa 4 b) des engagements pris envers l’Autorité et 
prévus à l’appendice B de la demande révisée de Maple en date du 30 avril 2012 ainsi que les 
conditions prévues aux sous-paragraphes suivants de la décision n° 2012-PDG-0078 :   
 

1) le sous-paragraphe ii) du paragraphe b) de l’article II de la partie I; 
2) le sous-paragraphe ii) du paragraphe b) de l’article II de la partie II; et 
3) le sous-paragraphe ii) du paragraphe b) de l’article II de la partie III. 

 
L'Autorité suspend, jusqu'à la clôture de l'arrangement ultérieur, l'application de la condition 
prévue au paragraphe d) de l’article II de la partie I de la décision n° 2012-PDG-0078. 
 
L'Autorité suspend, pour une période de neuf mois suite à l'arrangement ultérieur, l'application 
de la condition prévue au paragraphe a) de l’article VIII de la partie I de la décision n° 2012-
PDG-0078, à la condition que Maple applique à partir de la date de prise d'effet de la décision 
n° 2012-PDG-0078 les politiques de répartitions des coûts existantes de Groupe TMX et qu'un 
exemplaire de ces politiques soit déposé auprès de l'Autorité. 
 
L’Autorité révise la décision n° 2012-PDG-0078 par le remplacement du deuxième 
« considérant » à l’égard des actionnaires initiaux par le suivant: 
 

« Considérant que Maple est une société formée par l’Alberta Investment 
Management Corporation, la Caisse de dépôt et placement du Québec, l’Office 
d’investissement du régime de pensions du Canada, Marchés mondiaux CIBC 
Inc., Desjardins Société financière inc., Marchés financiers Dundee, le Fonds de 
solidarité des travailleurs du Québec (F.T.Q.), La Compagnie d’Assurance-Vie 
Manufacturers, Financière Banque Nationale & Cie Inc., le Conseil du Régime de 
retraite des enseignantes et des enseignants de l’Ontario, Scotia Capitaux Inc. et 
Valeurs mobilières TD Inc. (individuellement, un « actionnaire initial de Maple », 
et collectivement, les « actionnaires initiaux de Maple »); ». 
 

L’Autorité révise la décision n° 2012-PDG-0078 par le remplacement du paragraphe c) de la 
section interprétation de la Partie IV par le suivant: 
 

 « c) « actionnaire de Maple important » s’entend d’un actionnaire de Maple qui : 



 
 

i) exerce un droit de propriété véritable ou un contrôle ou une emprise sur plus 
de 5 % des actions en circulation de Maple, étant entendu, toutefois, que le 
droit de propriété ou le contrôle ou l’emprise sur des actions supplémentaires 
de Maple acquises dans le cadre des activités suivantes n’est pas pris en 
compte aux fins d’établir si le seuil de 5 % a été ou non dépassé : 

 A) les activités d’investissement pour le compte de la personne 
physique ou morale ou d’une entité du même groupe lorsque ces 
investissements sont effectués I) par un véritable gestionnaire de 
portefeuille indépendant investi d’un pouvoir discrétionnaire (sauf si 
les obligations fiduciaires de la personne physique ou morale ou de 
l’entité du même groupe interdisent l’exercice de pouvoir 
discrétionnaire); ou II) par un fonds d’investissement ou un autre 
fonds commun de placement dans lequel la personne physique ou 
morale ou l’entité du même groupe a directement ou indirectement 
investi et qui est géré par un tiers qui n’a pas obtenu de 
l’information confidentielle non divulguée concernant Maple; 

 B) en qualité de dépositaire de titres dans le cours normal; 

 C) des opérations dans le cours normal (y compris des opérations de 
facilitation de clientèle exclusive) et des activités de gestion de 
patrimoine (y compris, pour plus de certitude, dans le cadre de la 
gestion d’organismes de placement collectif, de fonds commun de 
placement, de comptes en fiducie, de portefeuilles de succession et 
d’autres fonds et portefeuilles d’investissement), notamment les 
opérations sur titres par voie électronique, menées pour le compte 
de clients de la personne physique ou morale, étant entendu qu’un 
gestionnaire de fonds investi d’un pouvoir discrétionnaire qui 
exécute ces activités pour le compte de ces clients, ou ces clients, 
ne doivent pas avoir obtenu de l’information confidentielle non 
divulguée concernant Maple; 

 D) l’acquisition d’actions de Maple dans le cadre de rajustement de 
portefeuilles indiciels ou d’autres opérations liées à un « panier »; 

 E) dans le cadre de la tenue d’un marché pour la négociation de titres 
pour faciliter la négociation d’actions de Maple par des tiers clients 
ou pour fournir de la liquidité au marché en la qualité de la personne 
physique ou morale comme teneur de marché désigné pour la 
négociation d’actions de Maple, ou en la qualité de la personne 
physique ou morale comme teneur de marché désigné pour les 
dérivés sur les actions de Maple ou comme teneur de marché ou « 
courtier désigné » pour la négociation de fonds négociés en Bourse 
qui peuvent détenir des placements en actions de Maple, dans 
chaque cas dans le cours normal (y compris, notamment des 
acquisitions ou d’autres opérations sur dérivés entreprises dans le 
cadre de positions de couverture visant des actions de Maple); ou 



 
 

 F) la prestation de services financiers à une autre personne physique 
ou morale dans le cours normal des activités de leurs entreprises 
de services bancaires, d’opérations sur titres, de gestion de 
patrimoine et d’assurance, étant entendu que cette autre personne 
physique ou morale ne doit pas avoir obtenu de l’information 
confidentielle non divulguée concernant Maple, 

et sous réserve des conditions que le droit de propriété ou le contrôle ou 
l’emprise sur les actions de Maple par une personne physique ou morale 
dans le cadre des activités indiquées aux points A) à F) ci-dessus : 

 G) ne soit pas destiné par cette personne physique ou morale à 
faciliter un échappatoire au seuil de 5 % énoncé à l’alinéa i), et 

 H) n’accorde pas à cette personne physique ou morale la capacité 
d’exercer les droits de vote se rattachant à plus de 5 % des actions 
comportant droit de vote de Maple d’une façon qui est dans les 
seuls intérêts de cette personne physique ou morale en ce qui 
concerne son droit de propriété ou son contrôle ou son emprise sur 
les actions visées, sauf si la capacité d’exercer les droits de vote se 
rattachant à plus de 5 % des actions comportant droit de vote 
découle des activités indiquées au point E) ci-dessus, auquel cas la 
personne physique ou morale ne doit pas exercer ses droits de vote 
à l’égard de ces actions comportant droit de vote excédentaires; 

ii) est un actionnaire initial de Maple qui est partie à une entente de nomination 
de Maple, tant que son entente de nomination de Maple est en vigueur; ou 

iii) est un actionnaire initial de Maple : 

A) dont les obligations aux termes de la Partie III de la décision no 
2012-PDG-0077 prononcée par l’Autorité le 2 mai 2012 [(2012) 
vol. 9, n° 18, B.A.M.F., 493] à l'effet d’autoriser Maple et les 
actionnaires initiaux de Maple à agir conjointement ou de concert en 
tant que personnes qui exercent un droit de propriété véritable, un 
contrôle ou une emprise sur des actions comportant droit de vote de 
Groupe TMX et de la Bourse, dans le cadre de l’arrangement 
ultérieur et des acquisitions d’Alpha et de la CDS et à l’effet 
d’autoriser les actionnaires initiaux de Maple à agir conjointement 
ou de concert en tant que personnes qui exercent un droit de 
propriété véritable, un contrôle ou une emprise sur des actions 
comportant droit de vote de Maple, dans le cadre de l’arrangement 
ultérieur et des acquisitions d’Alpha et de la CDS, sont toujours en 
vigueur; et 

  



 
 

B) dont un associé, un administrateur, un dirigeant ou un salarié siège 
au conseil d’administration de Maple autrement qu’aux termes 
d’une entente de nomination de Maple, tant que cet associé, cet 
administrateur, ce dirigeant ou ce salarié continue de siéger au 
conseil d’administration de Maple. ». 

 
 

Fait le 4 juillet 2012. 
 

 

Mario Albert 
Président-directeur général 
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